A envoyer par pli recommandé au : 
   Conseil du Contentieux des Etrangers
   rue Gaucheret 92-94
   1030 Bruxelles
Délai : la requête doit être introduite dans les 30 jours suivant la notification de la décision attaquée.
Langue : s’il s’agit d’une décision dans le cadre d’une procédure d’asile, la requête et les autres pièces de procédure doivent être introduites dans la langue de la procédure d’asile, sous peine d’irrecevabilité (art. 39/18 et 51/4). La langue de la procédure au Conseil du Contentieux sera celle de la procédure d’asile.

Dans les autres cas, le requérant peut introduire la requête dans la langue de son choix. Le recours sera traité dans la langue déterminée par la législation sur l’emploi des langues en matière administrative qui est, en principe, la langue de la décision attaquée.
REQUETE EN SUSPENSION ET EN ANNULATION

(articles 39/1 et suivants de la loi du 15.12.1980)

POUR: 
Monsieur ..., de nationalité ..., né le ... à ..., résidant à ..., 
dont le dossier à l'Office des étrangers porte le n° 0.000.000



Partie requérante


Ayant pour conseil Me ..., au cabinet duquel il est fait élection de domicile pour les besoins de la présente procédure

CONTRE: 
Monsieur le Ministre de l’Intérieur, représenté par l’Office des Etrangers dont les bureaux sont établis à 1000 Bruxelles, chaussée d’Anvers, 59B


Partie adverse
A Messieurs les Premier Président et Président et à Mesdames et Messieurs les Juges du Conseil du Contentieux des Etrangers

Mesdames, Messieurs,
La partie requérante a l'honneur de solliciter l’annulation, conformément à l’article 39/81 de la loi du 15 décembre 1980 relative à l'accès au territoire, au séjour, à l'établissement et à l'éloignement des étrangers telle que modifiée par les lois du 15.09.2006, et des dispositions de l’arrête royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure du Conseil du Contentieux des Etrangers, de la décision n° …  par laquelle l’Office des Etrangers conclut (par exemple, à l’irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour de plus de trois mois) , prise le ... et notifiée le ... (pièce 1) ainsi que de l’ordre de quitter le territoire qui en est le corollaire.

Elle postule également la suspension de l’exécution des actes attaqués en raison de l’existence d’un préjudice grave et difficilement réparable, conformément à l’article 39/82 de la loi précitée. 

Le requérant demande que la procédure se déroule en français conformément à l’article 39/14 de la loi précitée et demande l’assistance d’un interprète … s’il devait être entendu par Votre Juridiction.
I. EXPOSE DES FAITS

(Exposé des faits dans le pays d’origine, l’arrivée en Belgique, les rétroactes de la procédure,…)

La partie adverse a pris la décision ….

Cette décision est motivée ainsi …

Il s’agit de la décision attaquée.

II. MOYENS
Moyens pris (à titre d’exemples :)

· de la violation des formalités substantielles, prescrites à peine de nullité, de l'excès et du détournement de pouvoir, 
· de la violation des articles 9 et 62 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et des articles 1 à 3 de la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 
· de la violation de l'article 3, 8 ou 13 de la Convention européenne des droits de l'Homme et des libertés fondamentales; 
· du principe de bonne administration ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation
(développement des moyens)
La partie requérante estime que les moyens sont sérieux.

III. PREJUDICE GRAVE ET DIFFICILEMENT REPARABLE

L’exécution de la décision entreprise entraînerait pour le requérant un préjudice grave et difficilement réparable. 

(développer le risque de préjudice)
La demande de suspension de l’exécution de l’acte est dès lors fondée.

A CES CAUSES,
Le requérant vous prie, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les Présidents et Conseillers composant le Conseil du Contentieux des Etrangers, 

D’ordonner l’annulation de la décision entreprise et de l’ordre de quitter le territoire qui en est le corollaire.

De considérer entre-temps qu’il existe un préjudice grave et difficilement réparable justifiant d’ordonner la suspension de l’exécution de la décision attaquée et de l’ordre de quitter le territoire.

Bruxelles, le …
Pour la partie requérante,
(signature)
Me…,

Avocat

ORIGINAL / COPIE CONFORME

Inventaire des pièces :
1. Copie de la décision attaquée 
2. 6 copies de la requête

